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Pouvoirs de police du maire - terrains non entretenus - prévention des incendies
Question écrite n° 17255

Texte de la question

M. François Jolivet attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par les maires,
notamment dans les communes rurales, pour obtenir l'entretien des terrains en friche situés à proximité
immédiate des habitations. L'article L. 2213-25 du code général des collectivités territoriales permet au maire,
pour des motifs d'environnement, de mettre en demeure le propriétaire d'un terrain non entretenu de procéder à
sa remise en état et, à défaut d'exécution dans le délai imparti, de faire procéder d'office aux travaux
nécessaires aux frais de l'intéressé. Le code forestier prévoit par ailleurs, dans les territoires exposés, des
obligations légales de débroussaillement dont le maire assure le contrôle. Dans les faits, ces procédures se
révèlent d'une complexité et d'une lourdeur telles que de nombreux maires, en particulier dans les petites
communes dépourvues de services juridiques, renoncent à les mettre en œuvre. Lorsqu'elles aboutissent,
l'exécution d'office se heurte fréquemment à l'insolvabilité du propriétaire, parfois délibérément organisée,
laissant à la charge du budget communal le coût de travaux pourtant rendus nécessaires par la carence d'un
tiers. Il en résulte le maintien durable de situations dangereuses : prolifération d'animaux nuisibles, troubles de
voisinage et, surtout, risque aggravé d'incendie, dont les récents sinistres survenus dans le département de
l'Indre ont tragiquement rappelé la réalité. Il lui demande en conséquence quelles mesures le Gouvernement
entend prendre pour simplifier et sécuriser les procédures à la disposition des maires en matière de terrains non
entretenus, pour garantir le recouvrement effectif des frais engagés par les communes lors de l'exécution
d'office, le cas échéant par l'institution d'une garantie prise sur le bien concerné et s'il envisage de faciliter
l'acquisition publique des parcelles dont les propriétaires se soustraient durablement et de manière fautive à
leurs obligations d'entretien.
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